LETTRE  DU  ROI 

Pour  la  convocation  des  États  - généraux , à Verfaiiles , 

le  zy  Avril  lySp, 


CHARTRES 

& 

CHÂTEAUNEUf 
en  Thimerais. 


DE  PAR  LE  ROI. 

.Notre  améetféal,  Nous  avons  befoiii  du  concours 
de  nos  fidèles  Sujets  pour  nous  aider  à fürinonter  toutes 
les  difficultés  ou  nous  nous  trouvons  , relativement  à 
1 état  de  nos  finances  , & pour  étaldir , fuivant  nos 
vœux , un  ordre  confiant  & invariable  dans  toutes  les 
parties  du  Gouvernement  qui  intérefTent  le  bonheur  de  nos 
Sujets  & la  profpérité  de  notre  Royaume.  Ges  grands  motifs 
^ nous  ont  déterminés  à convoquer  l’Affemblée  des  États 
de  toutes  les  provinces  de  notre  obéifTance  , tant  pour 
nous  confeiller  &.  nous  affifier  dans  toutes  les  chofes  qui 
feront  mifes  fous  fes  yeux , que  pour  nous  faire  connoîtrc 
les  fouhaits  &,  les  doléances  de  nos  Peuples  ; de  manière  que , 
par  une  mutuelle  confiance  & par  un  amour  réciproque 
entre  je  Souverain  & fes  Sujets,  il  foit  apporté  le  plus 
promptement  poffible  un  remède  efficace  aux  maux  de  l’État , 
& que  les  abus  de  tout  genre  foient  réformés  & prévenus 
par  de  bons  & folides  moyens  qui  affurent  la  félicité  publique, 
ét  qui  nous  rendent  à nous  particulièrement  le  calme  & la 
tranquillité  dont  nous  femmes  privés  depuis  fi  long -temps. 

A CES  CAUSES,  Nous  vous  avertiflbns  & fignifions  que 
notre  volonté  efi  de  commencer  à tenir  les  États  libres  & 
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généraux  de  notre  Royaume,  au  lundi  27  Avril  prochain,  en 
notre  ville  de  ' Verfailles , où  nous  entendons  & defirons 
que  fe  trouvent  aucuns  des  plus  notables  Perfbiinages  de 
chaque  pj^ovince  , bailliage  &.  fenechaudee.  Et  pour  cet 
effet  , vous  mandons  & très  - exprefTément  enjoignons 
qu’incontinent  la  préfènte  reçue  , vous  ayez  a convoquer  & 
aflèmbler  en  notre  ville  d dans  le  plus  bref 

temps  que  faire  fe  pouiva,  tous  ceux  des  Trois-états  du 
bailliage  (ou  fénéchauiïce)  d pour  conférer  & pour 

communiquer  enfemble  , tant  des  remontrances , plaintes  &. 
doléances,  que  des  moyens  & avis  qu’ils  auront  à propofer 
en  l’ Alîemblée  générale  de  nofdits  États  ; & ce  feit , dire , 


choifir  & nommer 


fans  plus 


de  chaque  Ordre , tous  Perfonnages  dignes  de  cette  grande 
marque  de  confiance , par  leur  intégrité  & par  le  bon  efprit 
dont  ils  feront  animés  ; lefquelles  convocations  & efeélions 
feront  faites  dans  les  formes  preferites  pour  tout  le  Royaume , 
par  le  Règlement  annexé  aux  préfentes  Lettres  ; & feront 
lefdits  Députés  munis  d’infirudions  & pouvoirs  généraux  &. 
fuffifans  pour  propofer , remontrer , avifèr  & confentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  befoins  de  lÉtat,  la  reforme  dès 
abus , rétablilfement  d’un  ordre  fixe  & durable  dans  toutes 
les  parties  de  l’Adminifiration , la  profperite  generale  de  notre 
Royaume , & le  bien  de  tous  & de  chacun  de  nos  Sujets  r 
les  aflurant  que  de  notre  part  ils  trouveront  toute  bonne 
volonté  & afïèéîion  pour  maintenir  & faire  executer  tout  ce 
qui  aura  été  concerté  entre  Nous  & lefdits  États , foit  relati- 
vement aux  impôts  qu’ils  auront  coiifentis,  foit  pour  1 éta-; 
blilfement  d’une  règle  confiante  dans  toutes  les  partie^de 
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rAJminiflration  & de  Tordre  public  ; leur  promettant  de 
demander-  & d'écouter  favorablement  leurs  avis  fur  tout  ce 
qui  peut  intérelTer  le. bien  de  nos  Peuples,  & de  pourvoir 
fur  les  doléances  & propofitions  qu’ils  auront  faites , de  telle 
manière  que  notre  Royaume,  & tous  nos  Sujets  en  particulier, 
refTentent  pour  toujours  les  effets  falutaires  qu’ils  doivent  fè 
promettre  d’une  telle  & fi  notable  Afîemblée. 


Donné  à Verfailles , le  dix-neuf  Février  mil  fept  cent 
quatre -vingt -neuf.  LOUIS;  £>  plus  bas,  Laurent 

E>E  ViLEEDE'uIL. 
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R È G L E M EN  T 

FAIT  PAR  LE  ROI, 

Pour  r exécution  de  fis  Lettres  de  convocation  aux 
Etats  - généraux , dans  fes  bailliages  de  Chartres  é/'- 
de  Châteaiineuf  en  Thimerais. 

s.  - 

Du  Février 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte  en  fon  Confeil,  des 
mémoires  préfentés  & des  pièces  produites  au  nom  du 
bailliage  royal  de  Châteauneuf  en  Thimerais,  à l’effet  de 
fupplier  Sa  Majefté  d’accorder  aux  habitans  des  trois  Ordres 
du  reffort  de  ce  bailliage , la  faculté  de  députer  direélement 
aux  Etats  généraux  ; Sa  Majeflé  a reconnu  que  depuis  Ja 
décifion  provifoire  par  laquelle  les  Députés  du  bailliage  de 
Châteauneuf  avoient-été  réunis  en  1614,  à ceux:  du  bailliage 
de  Chartres  , le  droit  de  connoître  des  cas  royaux , qui  étoit 
contefté  en  1 6 1 4 au  bailliage  de  Châteauneuf,  a été  maintenu 
& confirmé  définitivement  en  fiiveur  de  ce  bailliage  par  des 
Lettres  patentes  de  1629,  enregiflrées  au  Parlement  de 
Paris , contradiéloirement  avec  les  Officiers  du  bailliage  de 
Chartres , le  5 Février  1632. 

Que  par  ces  Lettres  patentes  & par  l’Arrêt  de  leur 
cnregiflrement , enfemble  par  plufieurs  autres  Arrêts  pofié- 
rieurs  du  Parlement  de  Paris , également  contradiéloires  avec 
le  bailliage  de  Chartres,  notamment  le  5 Août  1739,  le 
bailliage  de  Châteauneuf,  qui  fè  trouve  (P ailleurs  préfidé  par 
un  Bailli  d’épée , conftitué  en  titre  d’office , a pleinement 


y 

recouvré  Jepuis  1614  I entière  poiïè/rioii  de  tous  les  carac- 
tères requis  pour  convoquer  les  trois  Ordres  de  fon  reflbrt. 

Et  que  c^efl  vraifembfablement  d’après  ia  connoifTance  de 
ces  faits , plus  récens  en  1649  & 1651  , que  les  Députés 
du  bailliage  de  Châteauneùf  avoient  été  convoqués  direéle- 
ment  aux  Etats  généraux , fucceflivement  indiqués  à ces 
deux  époques. 

Quoique  la  certitude  légale  de  ces  mêmes  faits  n’ait  etc 
jultifiée  au  Confeil  que  depuis  la  publication  dü  Règlement 
du  24  Janvier  dernier,  le  Roi  n’a  pas  voulu  que,  par  cette 
feule  circonftance,  fes  Sujets  du  relTortdu  bailliage  de  Châ- 
teauneuf  fulfent  privés  d’un  droit  que  Sa  Majefté  alîiire  à 
tous  les  bailliages  royaux  qui  ont  acquis  depuis  1614  les 
caraélères  requis  pour  cette  convocation. 

La  députation  particulière  que  le  Roi  a jugé  à propos 
d’accorder  à ces  titres  aux  habitaiis  du  reflbrt  du  bailliage 
de  Châteauneuf , ne  nuira  point  d’ailleurs  à ceux  du  bailliage 
de  Chartres  ; Sa  Majefté  ayant  confervé  en  meme  temps  à 
ce  dernier  bailliage , dans  fon  feul  reflbrt , la  même  dépu- 
tation qu’Elle  avoit  précédemment  accordée  à ces  deux 
bailliages  réunis. 

En  conféquence , Sa  Majedé  a ordonné  & ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

I L fera  incefïàmment  envoyé  au  Gouverneur  de  l’Orléa- 
nois  des  Lettres  de  convocation  adreflees  au  Bailli  de 
Châteauneuf  en  Thiinerais , ou  à fbn  Lieutenant,  pour  les 
faire  parvenir  audit  Bailli,  qui  les  fera  publier,  enregifîrer  & 
exécuter  au  fiége  dudit  bailliage , enfemble  le  préfent  Règle- 
ment ÔL  celui  du  24  Janvier  dernier. 
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I L fera  en  même  temps  adrefle,  par  le  Secrétaire  d'Etat  de 
la  province  , au  Bailli  de  Chartres,  ou  a fon  Lieutenant,  une 
expédition  du  préfent  Règlement,  fignée  de  SaMajefté,  pour 
être  pareillement  publiée , enregiftrée  & exécutée  auditbailliage. 

I I I. 

En  exécution  des  'Lettres  de  convocation  adreflees 
Séparément,  au  nom  du  Roi’,  aux 'deux  Baillis  de  Chartres 
&.  de  Châteauneuf  en  Thimerais,  ou  a leurs  Lieutenans  , & 
du  préfent  Règlement , chacun  deiilits  Baillis  , ou  fon 
Lieutenant,  remplira  également  dans  chacun  defdits  bailliages, 
toutes  les  formes  prefcriiea  par  le  Règlement  du;i4.  Janvier 
dernier  pour  la  convocation  de  rAfliemblée  des  trois  Ordres 
dans  les  bailliages  principaux  <jui  n'ont  pas  de  bailliages 
fecondaires , & pour  Téleélion  des  Députés  aux  États  généraux 
au  nombre  prefçrit  par  les  Lettres  de  convocation  adreffées 
à chacun  deldits  Baillis,'  ou  a fon  Lieutenant  , dérogeant 
feulement  Sa  AJajefle  a 1 enonciation  de  1 état  annexe  audit 
Règlement  du  2^  Janvier , par  lacjuelle  le  bailliage  de 
Châteauneuf  en  Thimer^is  avoit  été  compris  dans  ledit  état, 
comme  devant  députer  indireélement  avec  le'  bailliage  de 
Chartres. 

Fait  & arrêté  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , tenu  a 
Acrfàilles , le  dix-neuf  Février  mil  fept  cent  qüatre-vingt-neuf 

Sifflé  hO\)lS>\  Et  plus  bas,  Laurent  pe  Viueedèüie.  ' 


A PARIS,  DE  UIMPRIMERIÉ  RÔTALE  178^, 
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